
PARTIE CINQ : POLITIQUE DE CONCURRENCE 
 

Chapitre XI : Politique de concurrence 
 
Article XI.1   Objet 
 
Le présent chapitre vise à assurer que les avantages de la libéralisation des échanges ne 
sont pas minés par des agissements anticoncurrentiels et à encourager la coopération et la 
coordination entre les autorités responsables en matière de concurrence des Parties. 
 
Article XI.2   Principes généraux 
 
1. Chacune des Parties adoptera ou maintiendra des mesures prohibant les 
agissements anticoncurrentiels et prendra toute action de mise en application adéquate 
conformément à ces mesures, reconnaissant que de telles mesures favoriseront l’atteinte 
des objectifs du présent accord. 
 
2. Chacune des Parties s’assurera que les mesures mentionnées au paragraphe 1 
ci-dessus et les actions de mise en application qui en découlent sont applicables de façon 
non discriminatoire. 
 
3. Aux fins du présent chapitre, les agissements anticoncurrentiels comprennent 
notamment les suivantes: 
 

a) des accords anticoncurrentiels, des pratiques concertées 
anticoncurrentielles, des arrangements anticoncurrentiels entre concurrents 
visant à fixer les prix, procéder à des soumissions concertées, établir des 
restrictions ou des quotas à la production, ou partager ou diviser des 
marchés en répartissant la clientèle, les fournisseurs, les territoires ou les 
lignes d’activités; 

 
b) des pratiques anticoncurrentielles par une entreprise ou par un groupe 

d’entreprises qui détient une puissance commerciale sur un marché ou un 
ensemble de marchés donné; 

 
c) des fusionnements ou des acquisitions ayant des répercussions 

anticoncurrentielles substantielles; 
 
à moins que ces agissements soient exclus, directement ou indirectement, du champ 
d’application des lois d’une Partie ou autorisés en vertu de ces lois. Ces exclusions et 
autorisations doivent être transparentes et devraient être examinées périodiquement par 
chacune des Parties afin de déterminer si elles sont nécessaires pour réaliser les objectifs 
primordiaux des politiques. 
 
4. Chacune des Parties s’assurera que : 
 

a) les mesures qu’elle adoptera ou maintiendra pour prohiber les agissements 
anticoncurrentiels, en application des obligations stipulées au présent 
chapitre, soit avant ou après l’entrée en vigueur du présent accord, sont 
publiées ou offertes au public; 

 
b) toute modification apportée à ces mesures après l’entrée en vigueur du 

présent accord fasse l’objet d’un avis envoyé à l’autre Partie, dans un délai 
de soixante (60) jours, et d’un préavis dans la mesure du possible. 

 
5. Chacune des Parties établira ou maintiendra une autorité responsable en matière 
de concurrence qui est impartiale et qui est : 
 



a) autorisée à faire valoir des solutions en faveur de la concurrence en ce qui 
concerne la conception, l’élaboration et la mise en œuvre des lois et 
politiques gouvernementales; et 

 
b) indépendante des pressions politiques dans ses actions de mise en 

application et ses activités de défense et d’intervention. 
 
6. Chacune des Parties s’assurera que ses procédures judiciaires et quasi-judiciaires 
destinées à s’attaquer aux agissements anticoncurrentiels sont justes et équitables et que 
les personnes directement concernées par ces procédures : 
 

a) sont informées par écrit de l’initiation de telles procédures; 
 

b) ont l’occasion, avant la fin de la procédure, d’avoir accès aux 
renseignements pertinents, d’être représentées, de présenter des arguments, 
y compris des observations sur les arguments présentés par d’autres 
personnes, et d’identifier et de protéger leurs renseignements confidentiels; 
et 

 
c) reçoivent une décision écrite sur le bien-fondé de l’affaire. 

 
7. Chacune des Parties s’assurera, lorsque des procédures judiciaires ou 
quasi-judiciaires destinées à s’attaquer aux agissements anticoncurrentiels sont 
entreprises, qu’il existe un processus national indépendant de révision ou d’appel 
judiciaire ou quasi-judiciaire dont peuvent se prévaloir les personnes touchées par toute 
décision finale découlant de ces procédures. 
 
Article XI.3   Coopération 
 
1. Les Parties reconnaissent l’importance de la coopération et de la coordination des 
actions de mise en application, notamment de la notification, de la consultation et de 
l’échange de renseignements. 
 
2. Sous réserve de l’article XI.4, chacune des Parties doit, à moins que cette 
notification ne nuise à ses intérêts importants, aviser l’autre Partie en ce qui concerne ses 
actions de mise en application qui peuvent avoir une incidence sur les intérêts importants 
de cette autre Partie, et la Partie notifiante doit considérer attentivement et avec 
bienveillance les manières possibles de combler ses besoins de mise en application sans 
nuire à ces intérêts importants. 
 
3. Aux fins du présent chapitre, les actions de mise en application qui peuvent nuire 
aux intérêts importants de l’autre Partie et qui, par conséquent, doivent normalement faire 
l’objet d’une notification, comprennent notamment celles : 
 

a) qui ont trait à des actions de mise en application de l’autre Partie; 
 

b) qui concernent des agissements anticoncurrentiels, autres que des 
fusionnements ou des acquisitions, qui ont lieu en tout ou en partie sur le 
territoire de l’autre Partie et qui peuvent être importants pour cette Partie; 

 
c) qui concernent des fusionnements ou des acquisitions dans lesquels une ou 

plusieurs des entreprises qui participent à l’opération ou une entreprise 
contrôlant une ou plusieurs des entreprises qui participent à l’opération, est 
constituée en personne morale ou organisée en vertu des lois de l’autre 
Partie ou de l’une de ses provinces; 

 
d) qui concernent des mesures correctives qui exigent ou interdisent 

expressément un comportement sur le territoire de l’autre Partie ou qui 
visent, par ailleurs, un comportement sur le territoire de l’autre Partie; 

 



e) qui concernent la recherche de renseignements qui se trouvent sur le 
territoire de l’autre Partie, soit par la visite sur place des représentants 
d’une Partie, soit par d’autres moyens, à l’exception des communications 
téléphoniques avec une personne se trouvant sur le territoire de l’autre 
Partie lorsque cette personne ne fait pas l’objet d’une action de mise en 
application et que la communication vise uniquement à obtenir une 
réponse verbale volontaire. 

 
4. La notification sera normalement faite aussitôt que l’autorité responsable en 
matière de concurrence d’une Partie a connaissance de l’existence des circonstances 
donnant lieu à la notification en vertu des paragraphes 2 et 3. 
 
5. Conformément à leurs lois, les Parties peuvent conclure des accords additionnels 
en matière d’entraide juridique et de coopération, ou des arrangements, ou les deux, afin 
de favoriser l’atteinte des objectifs du présent chapitre. 
 
Article XI.4   Confidentialité 
 
Aucune disposition du présent accord n’obligera une Partie ou son autorité responsable 
en matière de concurrence à fournir des renseignements en contravention des lois de cette 
Partie. Dans toute la mesure du possible, chaque Partie maintiendra la confidentialité des 
renseignements qui lui sont communiqués confidentiellement par l’autre Partie. Tout 
renseignement communiqué ne doit servir qu’aux seules fins des actions de mise en 
application pour lesquelles il a été communiqué. 
 
Article XI.5   Assistance technique 
 
Afin d’atteindre les objectifs du présent chapitre, les Parties conviennent qu’il est de leur 
intérêt commun de collaborer en matière d’initiatives d'assistance technique se rapportant 
aux politiques sur la concurrence, aux mesures prohibant  les agissements 
anticoncurrentiels et aux actions de mise en application. 
 
Article XI.6   Consultations 
 
1. Les Parties doivent mener des consultations au moins à tous les deux ans, ou à la 
demande écrite d’une Partie conformément à l'article XIII.4 (Coopération), pour 
examiner les questions relatives au fonctionnement, à la mise en œuvre ou à 
l’interprétation du présent chapitre et pour réviser les mesures des Parties prohibant des 
agissements anticoncurrentiels ainsi que l’efficacité des actions de mise en application. 
Chaque Partie désignera un ou plusieurs représentants, y compris un représentant de 
chaque autorité responsable en matière de concurrence, qui sera chargé d’assurer que les 
consultations, au besoin, sont menées en temps opportun. 
 
2. Si les Parties ne parviennent pas à régler de façon mutuellement satisfaisante une 
question découlant de la demande écrite faite par une Partie conformément au 
paragraphe 1, elles soumettront la question à la Commission pour examen sous le régime 
de l'alinéa XIII.1.2 (c) (Commission du libre-échange). 
 
3. Sauf dans les cas prévus au paragraphe 1, les Parties ne peuvent pas avoir recours 
au mécanisme de règlement des différends en application du présent accord ni à aucun 
autre mécanisme d’arbitrage pour toutes les questions découlant du présent chapitre. 
 
Article XI.7   Définitions 
 
Les définitions qui suivent s’appliquent au présent chapitre. 
 
agissements anticoncurrentiels  s’entend des actes ou opérations qui peuvent faire 
l’objet de sanctions ou autres mesures correctives en vertu : 

 



(a) pour le Canada, de la Loi sur la concurrence, L.R.C. (1985), ch. C-
34; 

(b) pour le Costa Rica, de la Ley de Promocion de la Competencia y 
Defensa Efectiva del Consumidor (Loi sur la promotion de la 
concurrence et la défense efficace des consommateurs), Loi no 7472 
du 20 décembre 1994; 

 
de même que toute modification apportée à celles-ci et les lois ou règlements dont 
l’application, aux fins du présent chapitre, est convenue par les Parties. 

 
autorité responsable en matière de concurrence s’entend : 
 

(a) pour le Canada, du commissaire de la concurrence; 
 
(b) pour le Costa Rica, de la Comision para promover  la competencia, 

(Commission de la promotion de la concurrence) établie en vertu 
de la Loi no 7472 du 20 décembre 1994  ou des lois qui lui ont 
succédé. 

 
action de mise en application s’entend de toute application des mesures visées au 
paragraphe 1 de l'article XI.2 au moyen d’enquêtes ou de procédures. 
 
mesures  s’entend des lois, règlements, procédures, pratiques ou décisions administratives 
d’application générale. 
 


